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(SEUL LE PRONONCE FAIT FOI)

Monsieur le Président de l’Assemblée de la Polynésie française,

Monsieur le Président de la Polynésie française,

Mesdames et Messieurs les ministres,

Mesdames et Messieurs les représentants à l’Assemblée de la Polynésie française, chers collègues de l’opposition « constructive », de la majorité et d’ailleurs….

Cher public, journalistes attentifs et patients

Si le Débat d’Orientation Budgétaire est effectivement une étape essentielle de la procédure budgétaire. Il permet surtout d’informer les élus sur l’environnement économique et la situation de la Polynésie française, afin d’éclairer leurs choix lors du prochain vote du budget primitif.

1) Le Constat 

Et, sans surprise, le constat est dur, mais il est aussi réaliste sur la situation financière catastrophique du pays. On l’a bien compris, « C’est la crise ! », et elle a bon dos cette crise puisqu’elle explique à peu près tout. 
Pour autant, les premières pages qui s’enferment dans un langage technocrate difficilement accessible, cachent péniblement le manque évident des liens de causalités entre les diagnostics expliquant les difficultés du contexte international et la précarité du contexte national et local. 
Autre explication à la mode, celle d’un « modèle économique périmé », la belle affaire, n’est ce pas ce que vous nous chantez depuis des années ? Lorsque la date limite d’utilisation optimum était alors dépassée en 2004, et que l’occasion vous était donnée de mettre en place un modèle économique tout frais, qu’avez-vous fait ? Pour ce 5ème gouvernement TEMARU, ce n’est plus un modèle périmé que vous nous proposez là, mais un modèle totalement avarié en essayant de nous faire avaler une fois de plus n’importe quoi. 
2) Des hypothèses de croissance trop optimistes

Je me rappelle encore les hypothèses de croissances très optimistes du DOB de 2011 où l’on pouvait lire, je cite : « Pour l'avenir de notre Pays, le gouvernement entend définir les politiques publiques qui vont conduire à la mise en œuvre d'un développement économique et social équilibré et durable. Et, on peut classer ces politiques sectorielles en deux grandes catégories : Premièrement, celles visant à la valorisation des ressources et au développement économique ; Puis, celles contribuant à l'équilibre et au développement social et qui constituent les fondamentaux garantissant un développement durable. »
Les résultats positifs et l’état d’avancement des  informations concernant les principaux investissements projetés, notamment dans un cadre pluriannuel, le niveau d’endettement et l’évolution de la fiscalité n’apparaissent nulles parts dans votre document, malgré ces 93 pages recto verso. 

Cependant, nous retiendrons pour autant un bilan relativement objectif et positif de l’année 2010. Certains diront encore que nous faisons de l’autosatisfaction, de l’année qui apparait dans le document comme la meilleure et que nous regardons dans le rétroviseur. Mais lorsque l’on voit le temps qu’il faut pour que certains se rendent compte de la réalité, il nous apparaît utile d’insister sur certains points histoire de gagner du temps. 
D’ailleurs le groupe TO TATOU AI’A se félicite de voir que le gouvernement actuel fait toutefois confiance dans un certain nombre de réformes structurelles qui ont été mises en place par le gouvernement TONG SANG, que nous avons par ailleurs votées et dont la montée en charge est en cours. Je pense en particulier à la réforme de la PSG,  la refonte du service public et de la réforme de la fiscalité, qui, ma foi, ne doit pas être confondue avec la volonté à moitié avouée, de votre gouvernement, de créer ce fameux impôt sur le revenu ! 

3) Les recettes 

Je ne pense pas qu’il soit possible de construire un budget en augmentant les dépenses sans recettes nouvelles mais que le gouvernement nous revient avec son idée d’impôt sur le revenu ce sera effectivement le « choc économique » sans aucun effet thérapeutique. Annoncé en grande pompe lors de la « motion poisson d’avril », ce sujet était pourtant depuis tombé dans les oubliettes. 
En effet, depuis le mois d’avril 2011,  le ministère des finances n’a fait que quelques petites réformettes sans grandes ambitions, sans, en tout cas, informer notre représentation de l’objectif général poursuivi par le gouvernement pour arriver à la modernisation de notre système fiscal, et à une réflexion fiscale établie sur la recherche d’efficacité économique et l’organisation des dépenses publiques en fonction des recettes fiscales. 
La sortie de la crise économique et sociale est fragile et il convient de se donner tous les moyens pour respecter la trajectoire qui a été fixée pour redresser les finances publiques. Ce n’est pas faute de l’avoir démontrée ! Grâce à une maîtrise rigoureuse et réaliste des dépenses de fonctionnement, le gouvernement TONG SANG avait pu dégager un excédent, à la fin de l’exercice 2010, de 9 milliards de F cfp de recettes de fonctionnement et restaurer l’épargne nette, excédentaire de plus de 4 milliards 
Un autofinancement et un résultat global positifs  après 3 années de résultats négatifs ! Est-ce la règle des 3 années de résultats négatifs du gouvernement TEMARU que vous souhaitez mettre en avant pour l’année 2013? 
Dès lors, l’interrogation est légitime. Qui d’autres à part ceux qui estiment pouvoir user de leur voix dans notre assemblée pour obtenir tel ou tel avantage, peut encore croire que vous êtes capable de redresser le pays après deux années où tous les chiffres sont dans le rouge? 
4) Les dépenses 

Pourtant, le DOB est assez bien fait dans son ensemble car il rappelle au préalable que dans un contexte international de crise, et face au contexte national de rigueur, le gouvernement TEMARU entend porter un budget volontariste qui vise à protéger les Polynésiens, tout en poursuivant les priorités engagées.
Toutefois, à la lecture des moyens que le pays aura à sa disposition, on ne peut s’empêcher de se demander comment le gouvernement compte y parvenir. 

En effet, le gouvernement se contente de reprendre l’assainissement des comptes engagé par le précédent gouvernement, le reste étant des mesures inscrites dans le rapport BOLLIET. 

Il est primordial de rétablir la crédibilité budgétaire. La rigueur, autrement dit,  est prioritaire mais au-delà de réduire drastiquement les dépenses de fonctionnement face à la nette diminution  des recettes, il faut également accroitre les dépenses d’investissement par l’autofinancement et un endettement raisonnable. 

5) Un plan de relance mort-né 
Autant dire que c’est mission impossible en ce qui vous concerne !

La marge de manœuvre dont dispose la collectivité pour, notamment financer et initier ses dépenses d’équipement est indisponible puisque l’épargne nette est redevenue négative de 497 millions F. CFP. 


Le disponible pour l’investissement ne permet de couvrir plus  que 16% des investissements contre en  2010, 58% des investissements couverts sur fonds propres, avec un taux de liquidation à 53%! 
Et la situation de l’endettement est devenue préoccupante et la capacité d’emprunts  relève bientôt du miracle. 

Encore un plan de relance tué dans l’œuf ! Peut-on d’ailleurs l’appeler plan de relance ?

De but en blanc, voici ce que notre groupe pourrait proposer pour aller dans ce sens : 30 milliards d’investissements et 25 mesures d’aides, allant, pour ne citer que les principales, de l’accession au logement avec le PAP PIM et PIL, au développement du tourisme au travers du COST qui n’est pas encore obsolète,… Ah mais j’oubliais, à quoi bon donner de bonnes idées quand le gouvernement n’ a aucune marges de manœuvre budgétaires pour les réaliser.
Autant écrire un DOB qui n’aura comme débat que le nom ! 

Quand on accuse les aides au développement de créer uniquement de l’assistanat, cela frise le ridicule. Allez juger un outil alors que ses utilisateurs et son utilisation sont les seuls coupables ! A force de perdre le fil, ne faut-il pas mieux cesser de faire tapisserie ?
Nous entrons, mes chers collègues dans un cercle vicieux. En raison de la faiblesse de la demande interne liée à l’appauvrissement des revenus et un chômage grandissant, le pays est dans l'incapacité de lancer des projets d'investissement rentables et capables de déclencher le processus de développement. 
Au final, les compromis qui ont été minutieusement négociés dans les salons feutrés des ministères vont laisser beaucoup de Polynésiens sur leur faim. 

Les marchands de rêves sont devenus des marchands d’illusions ! 
Je vous remercie de votre attention.
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